Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de mars 2013

PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – CONSULTATION
Résolution législative du Parlement européen sur le projet de décision du Conseil relative à l’association des pays et territoires d’outre-mer à l’Union européenne («décision d’association outre-mer»)
1.
Rapporteur: Patrice TIROLIEN (S&D/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0052/2013 / P7_TA-PROV(2013)0067
3.
Date d'adoption de la résolution: 12 mars 2013

4.
Objet: association des pays et territoires d’outre-mer à l’Union européenne

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0195(CNS)
6.
Base juridique: article 203 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)

8.
Position de la Commission: la Commission salue les propositions du Parlement. Elle pourrait en accepter plusieurs. Cependant, elle estime que certaines d’entre elles ont déjà été prises en compte dans le texte de la proposition de décision d'association outre-mer (DAO). Par ailleurs, d’autres propositions ont été intégrées à des articles qui ne sont pas nécessairement en rapport avec les ajouts proposés. Plus précisément:
La Commission peut accepter certains amendements:

Le Parlement a proposé de reformuler et de compléter plusieurs considérants (amendements 2, 5 et 10), auxquels la Commission est favorable.

Formation professionnelle (amendement 6 et deuxième partie de l’amendement 41): à l’instar du Parlement, la Commission est convaincue de l’importance qu’il convient d’accorder à la formation professionnelle en tant qu'outil de développement économique des PTOM.

Santé publique (article 34 – amendement 62): la Commission est en faveur de cet amendement.

Jeunesse (article 31 – amendement 47): la Commission est en faveur de cet amendement.

Services financiers (considérant 30 bis - amendement 18): la Commission considère que la promotion de la transparence dans les services financiers est importante et dans l’intérêt tant des PTOM et que de l'Union.

Emplois verts et croissance verte (article 5 – amendement 22): la Commission est en faveur de cet amendement.

Organes de l’association (article 13 – amendement 33) la Commission est favorable sur le fond à l'amendement proposé, pour autant qu'il soit reformulé pour garantir la précision du libellé.

Ajouts concernant la gestion intégrée des zones côtières (article 17 - amendement 35): la Commission est en faveur des modifications proposées.

Gestion des déchets (article 21 – amendement 39): la Commission est en faveur des modifications proposées.

Coopération en matière de recherche et d’innovation (article 30 – amendement 45): la Commission est en faveur de cet amendement.

Éducation et formation (article 32 – première phrase de l’amendement 50 et amendement 51): la Commission est en faveur de ces amendements.

Protection des sites du patrimoine culturel et des monuments historiques (article 38 – amendements 65 et 66): la Commission est en faveur de ces amendements.

Commerce et développement durable (article 57 – amendements 69 et 70): la Commission est en faveur de ces amendements.

Rôle accru du Parlement européen dans l’association (amendement 91): la Commission est en faveur de cet amendement étant donné qu’il est conforme aux dispositions de l’article 203 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.

Règles d’origine (annexe VI – amendement 96): la Commission a pris soigneusement note de cette proposition et l’examine avec la plus grande attention, en tenant compte de sa contribution potentielle au développement économique des PTOM. Cependant, sa formulation devrait être revue pour en assurer la précision.
La Commission ne peut accepter les amendements suivants:
Domaines de coopération (considérant 29 – amendement 17): les modifications proposées ne sont pas pertinentes pour le contenu du considérant. Les domaines de coopération et les actions possibles dans le domaine du développement durable dans le cadre de l’association sont présentés dans la deuxième partie de la proposition de DAO. De même, l'admissibilité aux programmes de l'Union est traitée à l'article 88 de cette proposition.

Droits des populations autochtones (considérant 18 – amendement 9): l'élément ajouté sort du cadre de l’association.

Mentions de l'évolution du contexte mondial et de son incidence sur l'emploi et sur la politique sociale (considérants 20 et 21 - amendements 11 et 12): la Commission considère que les amendements proposés par le Parlement européen ont déjà été pris en compte dans le texte existant ou ne sont pas directement en rapport avec le contenu de l'article auquel le considérant se réfère.
Il convient de noter que tous les accords commerciaux récemment négociés par l’UE contiennent un chapitre consacré au commerce et au développement durable qui porte notamment sur les questions liées au travail et à l'environnement jouant un rôle important dans les relations commerciales. Par ailleurs, les évaluations d’impact sur le développement durable effectuées parallèlement aux négociations passent en revue un vaste éventail d'incidences, notamment sociales, des accords qui ont été négociés. Par conséquent, en cas de nécessité, la DAO pourrait mentionner ces éléments, qui constituent la pratique de l’UE, et non les clauses de respect de normes sociales minimales imprécises qui ne sont pas suffisamment justifiées.

Mention des «politiques d’austérité» (ajout du nouveau considérant 21 bis – amendement 13): la Commission ne peut souscrire au texte sur les «politiques d'austérité» étant donné qu'elle défend une approche différente. Tout en reconnaissant que les politiques de l’UE commencent à porter leurs fruits, l’examen annuel de la croissance 2013 souligne la nécessité de poursuivre les réformes afin de créer de la croissance et des emplois durables. La Commission recommande notamment de poursuivre la stratégie d’assainissement budgétaire différencié et propice à la croissance, de promouvoir la croissance et la compétitivité tant à l’heure actuelle que pour l’avenir, de lutter contre le chômage et de prendre des mesures pour faire face aux retombées sociales de la crise. Cette approche équilibrée a été approuvée par le Conseil européen de mars 2013. Par ailleurs, dans son rapport sur le semestre européen, le Parlement européen a reconnu «[…] la nécessité de procéder à un assainissement budgétaire proportionné et différencié propice à la croissance afin d'éviter une croissance négative à court, moyen et long terme et des effets négatifs sur l'emploi, tout en assurant la viabilité des finances publiques», mais a également insisté sur «la nécessité d'évaluer les programmes d'assainissement budgétaire eu égard à leurs répercussions à court terme sur la croissance, l'emploi et l'intégration sociale».

Pollutions radioactives (considérant 22 – amendement 14): la protection de l’environnement dans les PTOM a déjà été mise en exergue dans la proposition de DAO; par ailleurs, les différentes mentions de pollutions radioactives dans la résolution législative ne correspondent pas au texte juridique, mais revêtent plutôt un caractère facultatif.

Rôle institutionnel de l’Association des pays et territoires d’outre-mer (OCTA) (amendements 1 et 29): la Commission souhaite éviter la transformation de l’OCTA, qui est exclusivement financée par l'Union au titre de l'assistance technique, en organisme permanent doté d'un rôle institutionnel.  Le dialogue trilatéral a lieu entre la Commission, les PTOM et les États membres auxquels ils sont rattachés.
Accès facilité des PTOM aux marchés publics (considérant 26 - amendement 15): la Commission rappelle que la participation aux marchés publics est arrêtée à l’article 199, paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.

Mentions des conditions propres aux PTOM (isolement, situation politique, économique et sociale) (article 2 – amendement 21): la Commission estime que cet amendement est déjà couvert par le texte existant. De fait, la proposition de DAO tient compte des spécificités des PTOM et c’est précisément de ces spécificités que traite, en tant que texte juridique, la décision de l'association des pays et territoires d'outre-mer.
Relations avec les États ACP et participation à l’assemblée ACP-UE (article 7 – amendement 25): la participation des PTOM à l’assemblée ACP-UE a, jusqu'à présent, été très limitée; par ailleurs, le coût de leur participation serait lourd et disproportionné.

Participation des PTOM aux organisations régionales (article 7 – amendement 26): une telle disposition irait à l’encontre du cadre institutionnel et juridique de l’Union, des PTOM et des États membres dont relèvent ces derniers.

Participation des pays ACP au forum PTOM-UE (article 13 - amendement 32): l'extension de la participation aux pays voisins ACP et non-ACP aurait des répercussions sur le coût du forum.

Pêche (article 19 - amendements 36 et 37): l’article 19 concerne uniquement les accords entre l’Union et les PTOM qui n’ont pas été conclus par l’Union dans son ensemble.

Gestion durable de l’eau (article 20 – amendement 38): compte tenu de la taille et de l’emplacement géographique des PTOM, l’amendement proposé mettrait en péril la nécessité d’accorder une attention particulière aux zones mal desservies.

Transports (article 25 – amendement 40): cet article décrit les principaux objectifs de coopération fixés pour améliorer l'accessibilité des PTOM. Il semble dès lors opportun de ne pas limiter la coopération dans le domaine des transports publics.

Coopération en matière de recherche et d’innovation (article 30 – amendements 42, 43 et 44): tout a été mis en œuvre dans les amendements proposés pour préciser et étendre l’article; or la proposition de DAO est considérée comme étant suffisamment complète.

Jeunesse (article 31 - amendements 46 et 48): tout a été mis en œuvre dans les amendements proposés pour préciser et étendre la portée de l’article; or l'objectif de celui-ci est de définir, dans les grandes lignes, les domaines de coopération potentiels en ce qui concerne la jeunesse, sans limiter la portée de la coopération.

Éducation et formation (article 32 – amendements 6, 49, 52 et deuxième partie de l’amendement 51): par le passé, les PTOM et l’Union ont coopéré dans ce domaine, les programmes mis en œuvre au Groenland et en Nouvelle Calédonie n’étant que deux exemples parmi d’autres. Compte tenu de l’importance et du succès de cette coopération, ces domaines ont été maintenus dans la proposition législative. Tout a été mis en œuvre dans les amendements proposés pour préciser et étendre la portée de l’article. Or l'objectif de celui-ci est de définir, dans les grandes lignes, les domaines de coopération potentiels en matière d’éducation et de formation, sans limiter la portée de la coopération. Par ailleurs, l’admissibilité à des programmes horizontaux, tels qu’ERASMUS (amendement 51) est abordée à l’article 88.

Formation professionnelle (amendement 41 – première partie): tout a été mis en œuvre dans les amendements proposés pour préciser et étendre la portée de l’article. Or l'objectif de celui-ci est de définir, dans les grandes lignes, les domaines de coopération potentiels dans le domaine de la formation professionnelle, sans limiter la portée de la coopération.

Emploi et politique sociale (considérant 28 et article 33 - amendements 4, 7, 16, 55 et 57 portant sur des questions transversales): la Commission partage les préoccupations exprimées par le Parlement européen concernant la promotion de l’emploi dans les PTOM, mais ne considère pas qu’il soit nécessaire d’inclure ce thème dans tous les articles et/ou considérants liés à la croissance des PTOM. De fait, dans certains cas (amendement 16), la proposition de mentionner la stratégie de l’emploi concerne des considérants et des articles dont l'objectif est tout à fait différent. Dans d’autres cas (amendements 7 et 55), le texte proposé reprend des dispositions existant déjà (considérant 16 et article 33, paragraphe 2, respectivement).

En ce qui concerne l’article 33/l'amendement 53, la mention de la promotion de l'inclusion sociale pourrait être ajoutée au texte, mais sans la référence proposée de l’économie verte, car telle qu'elle est formulée, la proposition limiterait la portée du dialogue et de la coopération, la faisant passer d’une perspective horizontale englobant toute l’économie à l’économie verte uniquement.

En ce qui concerne l’article 33/les amendements 54 et 56, la Commission considère que les propositions sont trop contraignantes. En effet, si le texte de la DAO doit être complet, il doit cependant rester suffisamment général pour laisser à l’Union et aux PTOM la possibilité de prendre des décisions en matière de dialogue et de coopération en fonction de leurs intérêts, de leurs capacités et de l’évolution de leurs besoins. Les thèmes tels que la création d'emplois, les normes de travail, la protection sociale et le développement des compétences sont déjà couverts par le texte.

Par ailleurs, la Commission souligne le fait que la DAO ne peut aller au-delà du cadre institutionnel et juridique relatif à la répartition des compétences entre l'Union, les PTOM et les États membres auxquels ils sont rattachés.

Libre circulation des travailleurs (proposition d’article 33 bis – amendement 58): le droit des citoyens de l’UE de travailler dans les PTOM est régi uniquement par le droit territorial propre à chaque PTOM. C’est ce droit qui détermine si les règles en matière de libre circulation des travailleurs peuvent ou non s’appliquer différemment [aux ressortissants des États membres de l’UE et aux habitants de chaque PTOM]. La proposition du Parlement européen va au-delà du champ d'application de cet article, qui concerne le dialogue social.

Cependant, la Commission pourrait ajouter une disposition à cet égard, qui prévoirait que le dialogue social pourrait aussi porter sur les moyens de garantir l'égalité de traitement en matière d'emploi, de salaires et de conditions de travail pour les travailleurs des PTOM travaillant dans l'UE et pour les travailleurs de l’UE travaillant dans les PTOM.

Dialogue social et développement de la démocratie sociale (proposition d’article 33 ter – amendement 59): la Commission souligne le fait que la DAO ne peut aller au-delà du cadre institutionnel et juridique relatif à la répartition des compétences entre l'Union, les PTOM et les États membres auxquels ils sont rattachés. En outre, la coopération dans le domaine du dialogue social, notamment au moyen d’échange d’informations et de bonnes pratiques, est déjà couverte par l’article 33, paragraphe 2, et les dispositions relatives à la participation de la société civile en coopération avec l'Union et les PTOM ont été énoncées à l'article 11.

Santé publique (article 34 – amendements 8, 60, 61 et 63): cette question préoccupe beaucoup les PTOM, raison pour laquelle des dispositions relatives à ces questions ont été intégrées dans un chapitre général concernant des questions sociales. La santé et la sécurité au travail sont des thèmes qui sont déjà couverts par les dispositions relatives aux normes du travail figurant à l’article 33, qui concerne l’échange d’informations et de bonnes pratiques entre l’Union et les PTOM dans ce domaine. L’objectif de ce dialogue est de soutenir les efforts déployés par les autorités des PTOM en vue d’élaborer des politiques et une législation en la matière. Cependant, la Commission ne peut intervenir dans des domaines qui relèvent de la compétence exclusive des PTOM. Tout a été mis en œuvre dans les amendements proposés pour préciser et étendre la portée de l’article. Or l'objectif de celui-ci est de définir, dans les grandes lignes, les domaines de coopération potentiels en matière de santé publique, sans limiter la portée de la coopération.

Participation des PTOM aux programmes horizontaux (article 88 et amendements 3, 19, 23, 24, 31 et 81 portant sur des questions transversales): la proposition de la Commission contient des dispositions permettant aux PTOM d’être admissibles à tous les programmes et à tous les instruments, à certaines conditions; il convient de souligner cependant que la proposition de DAO ne peut préjuger des dispositions relevant de la réglementation propre à chaque instrument puisque cela constituerait une violation de l'ordre juridique. Par ailleurs, la mention des programmes horizontaux ne doit pas être confondue avec d’autres questions telles que la promotion de l’association (amendement 24).
Il convient de noter également que le fait de faciliter l’accès aux programmes horizontaux (amendement 19) irait à l’encontre du principe de la concurrence.

Enfin, il importe de relever que l’organisation interne des services de la Commission ne relève pas du champ d’application de la DAO.

Coopération commerciale et liée au commerce (règles d’origine):

Non-discrimination (article 44 – amendement 67): l’Union n'a jamais été mandatée pour négocier au nom des PTOM et ne peut donc négocier l’accès des produits des PTOM à des pays tiers.

Commerce et normes de travail (article 54 – amendement 68): si la Commission est disposée à examiner les conséquences, pour les PTOM, des accords commerciaux de l’Union européenne, elle estime cependant que les secteurs, les critères et les obligations mentionnés dans cet amendement ne sont pas appropriés. Elle rappelle que parallèlement aux négociations en matière d'accords commerciaux, on procède à des évaluations de l’impact sur le développement durable (EIDD) afin d’évaluer les répercussions économiques, sociales et environnementales des accords ainsi que leurs effets dans le domaine des droits de l'homme. La méthode utilisée pour ce faire est élaborée et fondée sur les résultats de recherches effectuées dans les différents domaines.

Politique des consommateurs, protection de la santé des consommateurs et commerce (article 62 – amendement 71): la Commission ne peut accepter la disposition proposée dans la mesure où la protection des consommateurs pourrait être mise à mal.
Dialogue sur le commerce, coopération et développement des capacités (article 68 – amendements 72, 73, 74 et 75):  tout a été mis en œuvre dans les amendements proposés pour préciser et étendre la portée de l’article. Or l'objectif de celui-ci est de définir, dans les grandes lignes, les domaines de coopération potentiels en la matière sans limiter la portée de la coopération.

Règles d'origine - dérogations (annexe VI – amendement 98): la Commission a déjà proposé un article amélioré pour les PTOM, autorisant ces derniers à proposer la durée de la dérogation qu’ils demandent, qui, pour la première fois, peut dépasser cinq ans. Une dérogation automatique n’a été accordée que pour le cas spécifique des pays en développement du groupe ACP et pour une liste précise de produits.

Concours financier au titre du 11e FED
Développement des capacités (article 79 – amendement 77): le texte figurant dans la proposition de la Commission permet déjà la mise au point de données statistiques fiables par les PTOM.

Assistance technique (article 80 – amendement 78): l'assistance technique fournie vise à faciliter la mise en œuvre des actions prévues dans les documents de programmation et non des actions prévues dans le cadre de l’ensemble de la décision.
Programmation (article 82 – amendement 80): cette proposition est déjà couverte par l’article 75 relatif aux principes régissant la coopération pour le financement.

Réunion annuelle des ordonnateurs (amendements 79, 81 et 82): la proposition ne présente pas d’intérêt pour le champ d'application de l'article relatif à l'assistance technique. Les principes directeurs du dialogue sont déjà couverts par l’article 12. Par ailleurs, il n’est pas nécessaire de faire figurer en détail les modalités de programmation dans la DAO.

PTOM isolés (annexe I – amendement 92): l’archipel de Wallis-et-Futuna fait partie des PTOM de l’océan Pacifique et ne peut donc être considéré comme étant isolé.
Concours financier au titre du 11e FED (annexe II – amendements 93, 94 et 95): les montants du concours financier doivent être décidés par les États membres dans le cadre de l’accord interne du 11e FED.

Rôle du Parlement européen et délégation de pouvoir à la Commission

Rôle accru du Parlement européen dans l’association (amendements 27, 28, 30, 83 et 91): la proposition de DAO a été rédigée conformément aux dispositions de la quatrième partie du TFUE, qui prévoit un rôle consultatif pour le Parlement.
Délégation de pouvoir à la Commission (articles 89 et 90 – amendements 86, 87, 88, 89 et 90): la proposition de DAO de la Commission a été élaborée conformément aux dispositions du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.
Actes délégués pour les règles d’origine et les mesures de sauvegarde et de surveillance (amendements 20, 97, 99, 100, 101, 102, 103, 104, 105, 106, 107, 108 et 109): la proposition de DAO de la Commission a été élaborée conformément aux dispositions du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: afin de favoriser des progrès rapides au sein du Conseil, la Commission a l’intention de lui communiquer oralement sa position sur les amendements du Parlement.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil négocie actuellement un compromis en vue de son adoption dans les meilleurs délais.

